La répétibilité en procédure pénale des honoraires et des frais d’avocat telle qu’elle est organisée par la loi du 21 avril 2007.

1. Les trois interventions majeures de la Cour de la cassation.

Le 2 septembre 2004, la Cour de cassation décidait « qu’en vertu de l’article 1149 du Code civil, en cas d’inexécution fautive d’une obligation contractuelle, le débiteur de l’obligation doit entièrement répondre de la perte subie par le créancier et du gain dont celui-ci a été privé, sous réserve de l’application des articles 1150 et 1151 du Code civil ; qu’en application de l’article 1151 de ce Code, les dommages et intérêts dus au créancier ne doivent comprendre que ce qui est une suite nécessaire de l’inexécution de la convention ; que les honoraires et frais d’avocat ou de conseil technique exposés par la victime d’une faute contractuelle peuvent constituer un élément de son dommage donnant lieu à indemnisation dans la mesure où ils présentent ce caractère de nécessité. »

Cet arrêt consacrait le principe de la répétibilité des frais et honoraires de l’avocat ou du conseil technique dans le contentieux de la responsabilité contractuelle.

La Cour de cassation n’en restait pas là puisque le 16 novembre 2006, elle décidait que «  les frais et honoraires d’avocat exposés par la victime d’une faute extracontractuelle peuvent constituer un élément du dommage donnant lieu à indemnisation dans la mesure où ils sont nécessaires pour permettre à la victime de faire valoir ses droits à l’indemnisation de son dommage. »
 La Cour affirmait de la sorte, sans la moindre ambiguïté, que le principe de la répétiblité des honoraires d’avocat s’appliquait au domaine la responsabilité délictuelle.

Le 28 mars 2007, la Cour de cassation décidait que «  Les frais et honoraires d’avocat exposés par la victime d’une faute pénale peuvent constituer un élément du dommage donnant lieu à indemnisation dans la mesure où ils sont nécessaires pour permettre à la victime de faire valoir ses droits à l’indemnisation de son dommage. »
 La Cour, par une formulation identique à celle utilisée dans son arrêt du 16 novembre 2006, autorisait, dès lors, la partie civile, dans le cadre du procès pénal, à se prévaloir du principe de la répétibilité des honoraires d’avocat.

L’évolution aussi rapide qu’inéluctable de la jurisprudence de la Cour de cassation et les différentes difficultés d’exécution engendrées par celle-ci
 nécessitaient une intervention législative. Ce fut chose faite par la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et des frais d’avocat.
 C’est le Roi qui est chargé de fixer la date d’entrée en vigueur de cette loi, laquelle interviendra au plus tard le 1er janvier 2008
.

Seule la réponse apportée par les parlementaires à la question posée par la récupération des frais d’avocat devant les juridictions répressives retiendra notre attention. A cette fin, nous nous proposons d’examiner succinctement les contours de cette loi en posant le principe et en étudiant les modifications qu’elle a apportées au Code d’instruction criminelle. Une brève conclusion suivra.

2. La loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et des frais d’avocat.

Le législateur, suivant sur ce point les avis émis par l’OBFG et l’OVB, d’une part, et par le Conseil supérieur de la Justice
, d’autre part, a estimé judicieux d’étendre le système de la répétibilité à l’intervention de la partie civile dans le cadre du procès pénal. Dans les travaux préparatoires, on peut lire à ce sujet qu’il est plus conforme aux principes d’égalité et de non discrimination « de traiter de manière identique les justiciables qui sollicitent la réparation d’un dommage devant une juridiction civile ou une juridiction répressive. »

La solution finalement retenue par le législateur pour conférer une base légale au principe de la répétibilité des honoraires est de majorer le montant de l’indemnité de procédure. Celle-ci est ainsi définie par le nouvel article 1022 du Code judiciaire comme «  l’intervention forfaitaire dans les frais et honoraires d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause.»
 Il restait à transposer ce système d’indemnité à la procédure pénale.

2.1 Le principe.

Le législateur a décidé d’organiser la répétibilité des honoraires, en l’ancrant dans « le droit procédural », et non dans celui du droit de la responsabilité qui liait le débat sur ce point à la notion de faute
.

Pour ce faire, le législateur a déposé le principe de la répétibilité dans la loi du 21 avril 2007 tout en abandonnant au Roi la mission de déterminer les montants minima et maxima de l’indemnité de procédure. Ceux-ci seront fixés en fonction notamment de la nature et de l’importance du litige et après avoir pris l’avis de l’OBFG et de l’OVB.

Par ailleurs, dans le but d’éviter que la consécration du principe de la répétibilité des honoraires n’ait des conséquences négatives sur l’accès à la justice, la loi confère au juge un pouvoir d’appréciation. Celui-ci se concrétise par la possibilité pour le magistrat, à la demande d’une des parties – donc pas d’office - de réduire ou d’augmenter le montant de l’indemnité de procédure dans les limites maximales ou minimales arrêtées par le Roi. La décision prise sur ce point devra être spécialement motivée et dans son appréciation le magistrat devra se laisser guider par les critères suivants
 :

· la capacité financière de la partie succombante, pour diminuer l’indemnité de procédure ;

· la complexité de l’affaire ;

· l’importance des indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient gain de cause ;

· le caractère manifestement déraisonnable de la situation.

Dès lors, les cours et tribunaux pourront à la demande d’une des parties moduler les effets de la répétibilité notamment si celle-ci conduit à des situations manifestement inéquitables pour des personnes précarisées sur le plan financier.

De même, et toujours pour préserver l’accès à la justice pour les plus faibles, il est prévu que si la partie succombante bénéficie de l’aide juridique de deuxième ligne, l’indemnité de procédure est fixée au minimum établi par le Roi, sauf en cas de situation manifestement déraisonnable.

En outre, la récupération des frais de défense, à la suite de l’intervention d’un avocat, à charge de la partie succombante ne pourra donner lieu à un dédommagement autre que celui de la condamnation à l’indemnité de procédure fixée par le juge. Il s’ensuit qu’une partie ne pourra être tenue au payement des frais d’avocat de l’autre partie au delà du montant de l’indemnité de procédure. Les règles du droit commun de la responsabilité civile sont, dès lors, définitivement écartées. Partant, la victime ne pourra revendiquer une réparation intégrale de son dommage.

Enfin, lorsque plusieurs parties
 bénéficient de l’indemnité de procédure à charge d’une même partie succombante, son montant est au maximum le double de l’indemnité de procédure maximale à laquelle peut prétendre le bénéficiaire qui est fondé à réclamer l’indemnité la plus élevée. Cette indemnité est répartie entre les parties par le juge
.

Remarquons, pour être complet, que les frais d’expert et des conseils techniques ne sont pas visés par la loi du 21 avril 2007. De ce fait, ce sont les règles du droit commun qui resteront d’application.
 Le législateur a sciemment restreint le champ d’application de l’article 1022 du Code judiciaire aux seuls frais exposés pour la défense par un avocat. Les débats portant sur les coûts, parfois très importants, des missions confiées à un expert technique continueront, quant à eux, à s’inscrire dans la droite ligne de l’enseignement dégagé par la Cour de cassation dans son arrêt du 2 septembre 2004. On peut légitimement s’interroger sur cette distinction opérée par le législateur, sans au demeurant qu’il ne fournisse d’explications particulières à ce propos, entre les frais et honoraires des conseils juridiques et ceux des conseils techniques. Voilà, peut être, une question qui sera arbitrée par la Cour constitutionnelle.

2.2 Les modifications apportées à certaines dispositions du Code d’instruction criminelle.

Si le principe de la répétibilité est étendu à la matière répressive, il ne vaut toutefois que dans le cadre des relations entre le prévenu et la partie civile.

La loi du 21 avril 2007 distingue cinq hypothèses.

a) L’action publique mise en mouvement par une constitution de partie civile qui se solde par une ordonnance de non-lieu.

Lorsque la chambre du conseil, ou en degré d’appel, la chambre des mises en accusation, estime qu’il n’y a pas lieu à poursuivre, la partie civile est condamnée envers l’inculpé à l’indemnité de procédure visée à l’article 1022 du Code judiciaire.

Si le texte du nouvel article 128 du Code d’instruction criminelle fait obligation aux juridictions d’instruction de condamner la partie civile, qui a mis l’action publique en mouvement, à l’indemnité de procédure, il n’indique toutefois pas si ces mêmes juridictions doivent ou non liquider cette indemnité. A défaut de précisions sur ce point, nous sommes d’avis qu’il appartient à l’inculpé de solliciter la liquidation de l’indemnité qui lui revient de droit. S’il ne le fait pas, les juridictions d’instruction se borneront à condamner la partie civile à l’indemnité de procédure sans toutefois liquider celle-ci. Il conviendra alors à l’inculpé de faire revenir la cause pour obtenir la liquidation de l’indemnité.

La hauteur de l’indemnité de procédure sera exclusivement calculée sur le montant de la demande de la partie civile. L’action publique est, quant à elle, tout à fait étrangère à ce régime d’indemnité. Cette solution doit être approuvée puisque l’action publique porte sur l’imputabilité à un prévenu d’une ou de plusieurs préventions, qui peuvent être de natures différentes et, par définition, elle est difficilement quantifiable en argent. On peut toutefois s’interroger sur la manière dont le juge fixera le montant de l’indemnité si la réparation formulée par la partie civile est provisionnelle ou si elle est excessivement évaluée ? Au moment de la rédaction de cet article, l’arrêté royal qui délimitera le montant des indemnités de procédure n’est pas encore publié au Moniteur belge. Deux solutions peuvent, d’ores et déjà, s’entrevoir. 

· Soit le Roi établit, en procédure pénale, une indemnité de procédure unique empêchant de la sorte le juge d’ajuster celle-ci en application des critères retenus par l’article 1022 du Code judiciaire. Un tel résultat nous semble toutefois prêter le flanc à la critique eu égard au régime applicable en procédure civile. 

· Soit le juge répressif s’en tient à l’objet de l’action civile, sur lequel il n’est pas en droit de statuer, et il fixe le montant de l’indemnité sur cette base. Dans ce cas, les parties civiles seront bien avisées de formuler de manière prudente leurs réclamations afin d’éviter le risque de supporter une indemnité de procédure élevée.

Qu’en sera-t-il en cas d’irrecevabilité ou d’extinction des poursuites ?

Selon une doctrine autorisée
, à laquelle nous nous rallions, le texte de l’article 128 du Code d’instruction criminelle n’est pas limitatif. Ainsi, la circonstance que le fait n’est pas constitutif d’une infraction recouvre différentes hypothèses telles le décès de l’inculpé
, la prescription de l’action publique, l’abrogation de la loi pénale, l’existence d’une cause de justification ou de non imputabilité…

Comme l’indiquent M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, dans ces cas, «  il y a un obstacle à la poursuite 
; la chambre du conseil le constate en rendant une ordonnance de non lieu, sur réquisitions conformes ou non du ministère public. »

En résumé, la partie civile qui a mis l’action publique en mouvement mais sans succès sera tenue à l’indemnité de procédure visée par l’article 1022 du Code judiciaire.

b) L’action publique mise en mouvement par une constitution de partie civile qui se solde par une ordonnance de renvoi.

Si la chambre du conseil ou la chambre des mises en accusation décide de renvoyer l’inculpé devant une juridiction de fond, la partie civile, qui a mis l’action publique en mouvement, ne pourra être condamnée au payement de l’indemnité de procédure si elle échoue dans ses prétentions devant le juge répressif
. Cette solution se justifie par le fait que si, à l’origine, c’est la partie civile qui initie la procédure, c’est en définitive une juridiction d’instruction, indépendante et impartiale, qui considère qu’il existe des charges suffisantes à l’égard de l’inculpé pour prononcer une ordonnance de renvoi. Dès lors, la défense de l’inculpé, devenu prévenu, devant le juge du fond ne résulte pas du seul fait de la partie civile mais d’une décision de justice.

c) L’action publique mise en mouvement par une citation directe de la victime.

Le nouvel article 162bis alinéa 2 du Code d’instruction criminelle dispose que la partie civile qui aura lancé une citation directe et qui succombera sera condamnée envers le prévenu à l’indemnité visée à l’article 1022 du Code judiciaire. Ce même article ajoute que l’indemnité sera liquidée par le jugement.

Il nous paraît que « succomber » doit s’entendre dans le sens de perdre le procès. Peu importe la raison pour laquelle la partie civile perd le procès mais il s’impose qu’elle échoue sur le tout.
 

L’échec de la partie civile ne se limitera pas à l’hypothèse de l’acquittement du prévenu mais il englobera encore le cas de l’irrecevabilité de son action. 

Rappelons, à ce propos, que le droit abandonné à la partie civile de mettre en mouvement l’action publique n’est, en principe, que le corollaire du droit d’exercer l’action civile devant les juridictions répressives.

Il s’en déduit que les conditions de recevabilité de la citation directe par laquelle la partie lésée met en mouvement l’action publique concernent en premier lieu la recevabilité de l’action civile
. Si la citation directe est non recevable, le tribunal ne peut retenir l’affaire pour statuer seulement sur l’action publique, dont il n’est saisi qu’en suite de cette citation. Par conséquent, lorsque le juge déclare non recevable la citation directe, il statue à la fois sur l’action civile et sur l’action publique
.

En d’autres termes, si l’action civile exercée par la partie citant directement est déclarée irrecevable, l’action publique disparaît par voie de conséquence, sauf si le prévenu accepte de comparaître volontairement ou si le ministère public a, par un réquisitoire, demandé des poursuites.
 

En résumé, si la citation directe de la partie civile est déclarée irrecevable ou non fondée, et a fortiori si le tribunal se déclare incompétent pour en connaître, la condamnation à l’indemnité de procédure sera retenue « d’office » par le juge répressif mais en outre cette indemnité sera liquidée par le jugement. A défaut de demande d’une des parties portant sur la hauteur de l’indemnité de procédure, le juge devra retenir le montant de base.

d) La constitution de partie civile se greffant sur l’action publique mise en mouvement par le ministère public.

Dans cette hypothèse, une distinction s’impose selon que le prévenu est acquitté ou qu’il est condamné.

Si le prévenu est acquitté, le législateur a estimé que la partie civile ne pourra être condamnée à l’indemnité de procédure car c’est le ministère public qui a jugé opportun de mettre en œuvre l’action publique. Comme on le lit dans les travaux préparatoires «  Si (la partie civile) échoue dans ses prétentions, elle ne peut être tenue pour responsable de celles-ci à l’égard du prévenu et ne peut par conséquent pas être condamnée à l’indemniser pour les frais de procédure engendrés à cette occasion. »

Si le prévenu est condamné, en tout ou en partie, l’article 162bis aliéna 1er nouveau du Code d’instruction criminelle dispose que le jugement rendu contre le prévenu et les personnes civilement responsables de l’infraction les condamnera encore envers la partie civile à l’indemnité de procédure visée à l’article 1022 du Code judiciaire. Il n’est pas prévu que cette indemnité soit liquidée par le jugement. 

Selon nous, cette solution s’impose pour autant que la partie civile constituée fonde sa réclamation sur une ou plusieurs préventions déclarées établies par le tribunal. En effet, si le prévenu est condamné mais que le tribunal rejette l’action civile de la victime, le juge ne peut retenir à charge du prévenu l’indemnité de procédure. Dans cette même hypothèse, une condamnation de la partie civile ne nous paraît pas possible puisqu’elle n’est pas expressément visée par le nouvel article 162bis du Code d’instruction criminelle.

Enfin, en l’absence de constitution de partie civile, nous savons que le juge réservera d’office en application de l’article 4 du Titre préliminaire du Code de procédure pénale à statuer sur les intérêts civils. Cette réserve portera également sur l’indemnité de procédure.
e) L’hypothèse de la cour d’assises.

Eu égard à la manière dont est saisie la cour d’assises et à la particularité de sa procédure, le législateur a estimé devoir exclure la condamnation de la partie civile  à l’indemnité de procédure. Il s’ensuit qu’en application du nouvel article 369bis du Code d’instruction criminelle, la cour d’assises est tenue de condamner le seul accusé qui succombe à l’indemnité de procédure envers la partie civile.

2.3 La répétibilité dans les relations entre le prévenu et l’Etat.

D’aucuns avaient défendu le principe d’une intervention de l’Etat dans les honoraires de l’avocat du prévenu acquitté comme moyen de tempérer certaines actions du ministère public.
 Le législateur a, conformément aux avis de l’OBFG, de l’OVB et du conseil supérieur de la Justice
, écarté l’idée d’une répétibilité des honoraires dans les relations qui se nouent entre le prévenu et l’Etat. La justification avancée réside dans le fait que «  Le ministère public, en exerçant les poursuites, représente l’intérêt général et ne peut dès lors être mis sur le même pied qu’une partie civile qui mettrait seule en mouvement l’action publique pour la défense d’un intérêt particulier. »
 Cette motivation ne va pas sans rappeler l’enseignement de la Cour constitutionnelle qui précise qu’il existe, entre le ministère public et les autres parties à un procès pénal, une différence fondamentale qui repose sur un critère objectif: le ministère public accomplit, dans l'intérêt de la société, les missions de service public relatives à la recherche et à la poursuite des infractions
 et il exerce l'action publique
, tandis que les autres parties défendent leur intérêt personnel
. Cette jurisprudence suffira-t-elle à parer toutes velléités de questions préjudicielles ? Rien n’est moins sûr. La Cour constitutionnelle pourrait, en effet, se laisser convaincre par l’arrêt prononcé le 6 avril 2006 par la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Stankiewicz c la Pologne
. Dans cet arrêt, la Cour a constaté que le parquet disposait de moyens financiers et humains qui ne sont pas à la portée d’un particulier. Aussi, après avoir rappelé que le droit à un procès équitable supposait l’égalité des armes, la Cour a estimé que la famille Stankizwicz pouvait légitiment se faire assister par un conseiller juridique et qu’elle était en droit d’être indemnisée à charge de l’Etat pour les frais engagés pour assurer sa défense. M. ANCZYK, qui a commenté cet arrêt, constate qu’il a eu un effet immédiat en Pologne puisque le Tribunal constitutionnel de ce pays a admis que le remboursement des frais exposés par un accusé bénéficiant d’un acquittement est obligatoire et non facultatif.
. Et le même auteur conclut «  L’arrêt Stankiewicz de la Cour européenne a ainsi une effet positif tant dans les procédures pénales que civiles, en éliminant la position d’infériorité d’une partie ou d’un accusé faisant l’objet d’un acquittement. »
 La question de l’indemnisation des frais de défense engagés par le prévenu acquitté ne nous semble, dès lors, pas définitivement close.

3. Conclusions.

A la suite de l’arrêt prononcé par la Cour de cassation le 2 septembre 2004 par lequel la haute Cour admettait que les honoraires et frais d’avocat ou de conseil technique exposés par la victime d’une faute contractuelle puissent constituer un élément de son dommage donnant lieu à indemnisation, une intervention du législateur était attendue. Celle-ci s’est concrétisée sous la forme de la loi du 21 avril 2007 qui propose comme solution globale, pour mettre un terme au débat engendré par la répétibilité des honoraires d’avocat, de majorer le montant de l’indemnité de procédure en la définissant comme « l’intervention forfaitaire dans les frais et les honoraires d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause ». Il est en outre précisé qu’aucune partie ne pourra être tenue au payement d’une indemnité pour l’intervention d’un avocat d’une autre partie au-delà du montant de l’indemnité de procédure.
 Enfin, c’est le Roi qui est chargé de définir le montant de base de l’indemnité de procédure, montant qui est susceptible de varier en fonction de l’enjeu du litige.

Ce système a été étendu à l’action civile diligentée devant les juridictions répressives en transposant dans le procès pénal le principe des indemnités de procédure. Eviter de trancher la question de la répétibilité en procédure pénale eût été source de difficultés et ce à plus fortes raisons que dans l’arrêt annoté, la Cour de cassation a expressément admis que les frais et honoraires d’avocat exposés par la victime d’une faute pénale puissent constituer un élément de son dommage. La particularité du procès pénal a toutefois conduit le législateur à faire des choix. Nous avons tenté d’exposer ceux-ci. Mettront-ils un terme à toute polémique ? Nous serions bien en peine de pouvoir l’affirmer. La loi du 21 avril 2007 a, à tout le moins, le mérite d’apporter certaines réponses aux diverses interrogations, susceptibles de créer un procès dans le procès, auxquelles étaient confrontés les acteurs de justice. C’est déjà cela….
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� Doc. Parl. Sénat, Rapport fait au nom de la commission de la justice par M. WILLEMS, session 2006-2007, n° 3-1686/5, pp11 et 22 : le projet du gouvernement était d’articuler la répétibilité sur deux grands axes. D’une part, la révision des montants actuels des indemnités de procédure et, d’autre part, la possibilité pour le juge de condamner la partie qui a commis un abus de procédure a payer à l’autre partie tout ou partie de ses frais d’avocat déterminés sur la base d’un barème d’honoraires établi par le Roi différent de celui des indemnités de procédure. Il a, en définitive, été décidé de dissocier la discussion relative à la répétibilité de celle de la barémisation


� Ce pouvoir d’appréciation laissé au magistrat peut paraître d’envergure. Il m’en demeure pas mois strictement encadré, d’une part, par les limites minimales et maximales fixées par le Roi et, d’autre part, par l’obligation imposée au juge de motiver sa décision sur ce point.


� Doc. Parl. Sénat, Rapport fait au nom de la commission de la justice par M. WILLEMS, session 2006-2007, n° 3-1686/5, p 22.


� Voir notamment sur le problème de la réparation intégrale du dommage et du secret professionnel de l’avocat : V. ALLEWAERT et B. DE CONINCK, La répétibilité des frais et honoraires d'avocat après l'arrêt de la Cour de cassation du 2 septembre 2004: responsabilité et assurances, R.G.A.R. 2005, n° 13944, n° 22 à 25 ; P. HENRY, Répétibilité et secret professionnel : le nœud gordien, JLMB, 2005, pp. 702 à 710.


� Dans notre matière, plusieurs parties civiles ou plusieurs prévenus.


� Voir article 1022, alinéa 5 du Code judiciaire ; en cas de pluralité de parties qui succombent, il nous paraît judicieux de faire application de l’article 1020 du Code judiciaire et de l’article 50 du Code pénal.


� Doc. Parl. Sénat, Rapport fait au nom de la commission de la justice par M. WILLEMS, session 2006-2007, n° 3-1686/5, p 19.


� Cette hypothèse doit être distinguée des ordonnances prises sur la base de l’article 131 du Code d’instruction criminelle; cet article organise en effet une purge des nullités qui n’empêche, a priori, pas le renvoi ; voir aussi au niveau de la chambre des mises en accusation les articles 136, 136bis, 235bis et 235ter du même Code.


� M. FRANCHIMONT, A. JACOBS, A. MASSET, Manuel de procédure pénale, Laricer,, 2ème édition 2006, pp. 528 à 530 ; H. D. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, Droit de la procédure pénale, La charte, 4ème édition, 2005, pp. 807 - 809.


� Rappelons que si le décès de l’inculpé intervient avant l’ordonnance de renvoi, quand bien même la victime s’est constituée partie civile, celle-ci ne pourra saisir le tribunal correctionnel pour obtenir indemnisation de son dommage ; voir article 20 du Titre préliminaire du Code d’instruction criminelle ; voir aussi pour le cas d’un décès après le renvoi de l’inculpé : Bruxelles, 9 décembre 1934, RDP, 1934, p. 377.


� Tel ne serait pas le cas si la chambre du conseil se bornait à constater que l’action civile n’est pas recevable ou fondée : Cass., 26 octobre 1970, RDP, 1970-1971, p. 360.


� M. FRANCHIMONT, A. JACOBS, A. MASSET, Manuel de procédure pénale, Laricer, 2ème édition 2006, p. 529.


� La victime pourrait toutefois, en principe, porter son action devant un juge civil : Cass., 2 avril 2003, RDP, 2003, p. 1171 ; Cass., 28 novembre 2002, JLMB, 2004, p. 1348 ; RPDB, compl., T VI, v° Chose jugée, 1983, n° 147. Par ailleurs, si la cause d’extinction ou d’irrecevabilité de l’action publique peut être imputable à la partie publique, une action en responsabilité civile, devant une juridiction civile, contre l’Etat, basée sur l’existence d’une faute dans le chef de l’organe qui a agi, pourrait être envisagée. La faute du magistrat pouvant, sur la base des articles 1382 et 1383 du Code civil, engager la responsabilité de l’Etat consiste, en règle, en un comportement qui, ou bien s’analyse en une erreur de conduite devant être appréciée suivant le critère du magistrat normalement soigneux et prudent, ou bien, sous réserve d’une erreur invincible ou d’une autre cause de justification, viole une norme de droit national ou d’un traité international ayant des effets directs dans l’ordre juridique interne imposant au magistrat de s’abstenir ou d’agir de manière définitive. Voir Y. THIELS et I WOUTERS, La responsabilité des pouvoirs publics : Le pouvoir législatif mis en cause : révolution ou simple évolution, JLMB, 2006, p. 1538 qui citent la jurisprudence de la cour d’appel de Liège ; voir aussi Cass., 8 décembre 1974, JT, 1995, p. 497 et observations de R.O. DALCQ.


� Doc. Parl. Sénat, Rapport fait au nom de la commission de la justice par M. WILLEMS, session 2006-2007, n° 3-1686/5, p. 23 ; voir aussi l’avis du Conseil supérieur de la Justice relatif à la proposition de loi de Madame NYSSENS modifiant le Code judiciaire et le Code d’instruction criminelle en ce qui concerne le remboursement des frais de justice, Doc. Parl., Sénat, session 2005-20006, n° 3-51/4, p. 17.


� Voir A. FETTWEIS, Manuel de procédure civile, Faculté de droit, d’économie et de sciences sociales de Liège, 1985, pp. 581 et 582 ; comparer avec Cass., 26 septembre 1983, Pas. 1984, I, 72 ; Cass., 14 mai 2001, Pas. 2001, p. 852.


� R. VINCOTTE, RPDB, L’action publique, complément TIII, 1969, p 55, n° 65.


� R. VAN ROYE, Manuel de la partie civile, 1945, p 257.


� Cass., 6 juin 1939, RDP, 1939, p 1274 et observation de G. SCHUIND tout particulièrement p. 1276.


� Doc. Parl. Sénat, Rapport fait au nom de la commission de la justice par M. WILLEMS, session 2006-2007, n° 3-1686/5, p. 23.


� F. VANHENDE, Verhaalbaarheid van kosten van juridische bijstand in strafzaken, in De verhaalbaardheid van de kosten an verdediging, en wat met de toegang tot de rechter, Die Keure, 2005, pp. 154-155; K. RAES, Wie draagt de kosten van de verdediging ? Tussen rechtvaardigheid en efficiëntie, in De verhaalbaardheid van de kosten an verdediging, en wat met de toegang tot de rechter, Die Keure, 2005, pp. 288 –289.


� Doc. Parl. Ch., session 2006 2007, Doc 51 2891/002, pp. 6 et 7.


� Doc. Parl. Sénat, Rapport fait au nom de la commission de la justice par M. WILLEMS, session 2006-2007, n° 3-1686/5, p. 23 ; voir également la page 18 du même rapport.


� Voir les articles 22 à 47bis du Code d’instruction criminelle.


� Voir article 138 du Code judiciaire.


� C.A., n° 191/2005, 14 décembre 2005, consultable sur � HYPERLINK "http://www.courconstitutionnelle.be" ��www.courconstitutionnelle.be�., point B.3


� CEDH, 6 avril 2006 commenté par M. ANCZYK in RTDH, 2007, n° 69, pp. 229 à 231.


� Et ce alors que l’article 632 du Code de procédure pénale polonais réserve au tribunal la faculté d’accorder le remboursement de tout ou partie des frais d’avocat lorsque la demande lui paraît justifiée.


� M. ANCZYK, Répétibilité des frais de défense et égalité des armes, RTDH, 2007, n° 69, p. 231.


� Voir notamment L. MISSON, Répétibilité des coûts de défense : le projet de loi tel que préparé est-il illicite, JT, 2007, p. 360 et la réponse de F. GLANSDORFF.


� Doc. Parl. Sénat, Rapport fait au nom de la commission de la justice par M. WILLEMS, session 2006-2007, n° 3-1686/5, p. 9.
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